
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE14805

ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Situation critique de l'association Point de contact
Question écrite n° 14805

Texte de la question

Mme Isabelle Santiago attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur la situation critique de
l'association Point de contact qui œuvre depuis plus de 25 ans à la lutte contre les contenus manifestement
illicite en ligne (notamment en matière de lutte contre les abus sexuels sur mineurs, l'incitation à la haine,
l'apologie du terrorisme, le proxénetisme, ou encore l'apologie de crimes contre l'humanité). Point de contact,
premier signalant professionnel de Pharos et « signaleur de confiance » de la majorité des plateformes
numériques, adresse en moyenne 10 000 notifications par an aux autorités et coopère quotidiennement avec
l'écosystème afin de permettre l'ouverture d'enquêtes et la suppression des contenus manifestement illicites.
Véritable laboratoire d'innovation, cette association est composée d'acteurs publics et privés et a pour mission
principale de traiter chaque année des milliers de signalements reçus principalement d'internautes et de ses
partenaires membres du réseau international INHOPE. Point de contact a signé en juin 2010 une convention de
partenariat avec le ministère de l'intérieur et bénéficie aujourd'hui de la mise à disposition d'un officier de liaison
détaché de la gendarmerie. Membre fondateur du réseau international INHOPE, Point de contact lutte aux côtés
de ses 54 plateformes de signalement partenaires contre l'exploitation sexuelle des mineurs en ligne à travers le
monde, via une plateforme directement rattachée à la base de données d'identification des victimes ICSE de
l'Interpol. Point de contact assure la présidence de INHOPE depuis 2020, contribuant ainsi au développement
international de la lutte contre la pédocriminalité. En matière de financement, Point de contact est soutenue par
ses membres et bénéficie d'une subvention pluriannuelle de la Commission européenne en tant que membre du
consortium Safer internet France (aux côtés du 3018 et Internet sans crainte), depuis 15 ans. À la suite de la
signature d'une convention de partenariat additionnelle signée en novembre 2020 avec le ministère de l'intérieur,
Point de contact a bénéficié durant deux années consécutives d'un financement du FIPD (Fonds interministériel
de prévention de la délinquance). En 2023, le CIPDR n'a pas renouvelé cette subvention, qui représentait 1/3
des financements de Point de contact. Ce désengagement non motivé a aujourd'hui des conséquences critiques
à brève échéance quant à la continuité de l'activité de Point de contact, pourtant d'intérêt général. De multiples
démarches ont été initiées par l'équipe auprès de différents ministères pour pallier cette carence et alerter sur la
situation critique, mais l'association se retrouve aujourd'hui en dernière phase d'une procédure d'alerte ouverte
en septembre 2023. La disparition de Point de contact, au-delà de la perte d'une l'expertise technique et
juridique de plus de 25 ans, reviendrait à se priver de l'ensemble des notifications d'abus sexuels sur mineurs
qu'elle reçoit du réseau international INHOPE et par là même suspendre la transmission de notification de Point
de contact vers l'international lorsque ces contenus sont hébergés sur des serveurs étrangers. Elle l'interroge
sur l'opportunité de renouveler son soutien financier à cette association qui œuvre quotidiennement à un internet
plus sûr dans l'intérêt de tous.
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